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STATUTS 
 
 
 
 
 

Mis à jour en suite de l’AG du 14 mai 2025 à effet du 2 juin 2025 
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CHAPITRE I 
 
FORME - OBJET - DÉNOMINATION SOCIALE - SIÈGE 
SOCIAL - EXERCICE SOCIAL - DURÉE  
 
 
 
 
ARTICLE 1 - FORME 
 
La société est une société par actions simplifiée. Elle ne peut faire publiquement appel à l’épargne. 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 
 
La société a pour objet :  
 

➢ Gestion d’une plateforme de mise en relation entre particuliers autour du gardiennage de 
plantes ; 
 

➢ Services de gardiennage de végétaux ; 
 
 

➢ Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières 
ou immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou susceptibles 
d'en faciliter l'extension ou le développement. 

 
 
ARTICLE 3 - DÉNOMINATION SOCIALE 
 
La société a pour dénomination sociale : « A ‘ Rose ». 
 
La société a pour nom commercial : « A ‘ Rose ». 
 
 
Tous les actes et les documents émanant de la société et destinés aux tiers indiqueront la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par Actions Simplifiée" 
ou des initiales "SAS" et de l'énonciation du capital social. 
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ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à : 120 Hameau de Griou, 09200 Montjoie-en-Couserans. 
 
Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des départements limitrophes par 
décision du président, et en tout autre endroit par décision ordinaire des actionnaires. 
 
 
ARTICLE 5 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée de douze mois qui commence le 01 OCTOBRE et finit le 30 
SEPTEMBRE de chaque année. 
 
Par exception, le premier exercice s’étendra de l’immatriculation de la société au 30 SEPTEMBRE 
2022. 
 
 
ARTICLE 6 - DURÉE 
 
La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 
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CHAPITRE II 
 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL -  
MODIFICATIONS DU CAPITAL - FORME DES ACTIONS 
 
 
ARTICLE 7 - APPORTS 
 
 
 
Mme Eva ISART apporte à la société la somme de 2 500 euros, soit deux mille cinq cents euros. 
 
Mme Jessica ISART apporte à la société la somme de 2 500 euros, soit deux mille cinq cents 
euros. 
 
Mme Eva ISART et Mme Jessica ISART stipulent expressément que les sommes versées en 
capital proviennent de la dévolution successorale de Mme Colette Touboui, leur grand-mère, 
décédée le 8 janvier 2021. 
 
La totalité de ces apports en espèces, soit la somme de 5 000 euros correspondant à 500 actions 
souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi qu’il résulte du certificat du dépositaire, laquelle 
somme a été déposée, pour le compte de la société en formation, à la banque SOCIETE 
GENERALE le 8 juin 2021. 
 
 
 
ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 
 
 
Le capital social est fixé à 5 000 euros. 
 
Il est divisé en 500 actions, de même catégorie, de 10 euros, entièrement libérées, souscrites et 
attribuées : 
 

▪ A Mme Eva ISART       pour 250 actions numérotées de    1 à 250 
▪ A Mme Jessica ISART pour 250 actions numérotées de 251 à 500 

 
 

 

ARTICLE  9    -  MODIFICATIONS DU CAPITAL 
 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières autorisées par la loi, par 
l’assemblée des actionnaires statuant dans les conditions de l’article 18 ci-après. 

L’assemblée peut également déléguer au président les pouvoirs à l’effet de réaliser l’émission 
d’une catégorie de valeurs mobilières, donnant immédiatement ou à terme accès au capital, d’en 
fixer les montants, d’en constater la réalisation et de procéder aux modifications corrélatives des 
statuts. 

 
ARTICLE  10    - FORME DES ACTIONS 
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Les actions sont nominatives. 

La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 
tenus à cet effet par la société dans les conditions et modalités prévues par la loi. 

A la demande de l’actionnaire, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la 
société. 

 
ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente. 

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.  

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts. 
 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. Les indivisaires des actions doivent notifier à la 
société, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, dans le délai de 8 jours à 
compter de la survenance de l'indivision, le nom du représentant de l'indivision qui exercera les 
droits attachés aux actions. Le changement de représentant de l'indivision ne sera opposable à la 
société, qu'à l'expiration d'un délai de 8 jours à compter de sa notification à la société par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant 
l'affectation des résultats où il est réservé à l'usufruitier. 

 
 
ARTICLE 12   - TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
La transmission des actions est constatée par un virement de compte à compte sur production d’un 
ordre de mouvement. Le transfert des actions fait l'objet d'une mention sur le registre des 
mouvements tenus par la société. 

Toute transmission effectuée en violation des clauses statutaires est nulle de plein droit. 

La transmission des actions s'opère vis-à-vis de la société par une notification effectuée à son 
Président. 
La transmission des actions de l'associé unique est libre. 
 
En cas de pluralité d’associés, la transmission des actions de la Société à un tiers ou au profit 
d'associés est soumise au respect du droit de préemption des associés défini ci-après. 
 
Préemption : 
L'associé cédant doit notifier son projet au président par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception en indiquant les informations sur le cessionnaire (nom, adresse et nationalité ou, s'il 
s'agit d'une personne morale, dénomination, siège social, capital, numéro RCS, identité des 
associés et des dirigeants), le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix et les 
conditions de la cession projetée. 
Dans un délai de 15 jours de ladite notification, le président notifiera ce projet aux autres associés, 
individuellement, par lettre recommandée avec accusé de réception, qui disposeront d'un délai de 
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15 jours pour se porter acquéreurs des actions à céder, dans la proportion de leur participation au 
capital. 
Chaque associé exerce son droit de préemption en notifiant au président, conseil ou comité de 
direction, le nombre d'actions qu'il souhaite acquérir, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 
A l'expiration du délai de 15 jours le président devra faire connaître par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception les résultats de la préemption à l'associé cédant. 
Si les droits de préemption sont supérieurs au nombre d'actions proposées à la vente, les actions 
concernées sont réparties par le président entre les associés qui ont notifié leur intention d'acquérir 
au prorata de leur participation au capital et dans la limite de leurs demandes. 
 
Si les offres d'achat sont inférieures au nombre d'actions proposées à la vente, les droits de 
préemption seront réputés n'avoir jamais été exercés. Dans ce cas, et sous réserve de l'agrément 
ci-après prévu, l'associé cédant pourra librement céder ses actions au cessionnaire mentionné dans 
la notification. 
Toutefois, l'associé cédant peut demander le bénéfice de l'exercice du droit de préemption à 
concurrence du nombre de titres pour lequel il aura été notifié par les autres associés et procéder à 
la cession du solde des actions qu'il envisageait de céder, conformément aux dispositions des 
statuts. 
Lorsque tout ou partie des actions dont la cession est projetée n'aura pas été préemptée dans les 
conditions ci-dessus prévues, le cédant devra se soumettre à la procédure d'agrément. 
 
Agrément : 
 
La transmission des actions donnant accès au capital à un tiers ou au profit d'un associé est soumise 
à l'agrément préalable de la collectivité des associés. 
Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception une demande 
d'agrément au président, conseil ou comité de direction, etc. de la Société en indiquant les nom, 
prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre des titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital dont la cession est envisagée et le prix offert. Cette demande d'agrément est 
transmise par le président, conseil ou comité de direction, etc. aux associés. 
L'agrément résulte d'une décision collective des associés statuant à la majorité des voix des 
associés disposant du droit de vote.  
La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée. Elle est notifiée au cédant 
par lettre recommandée. A défaut de notification dans les trois mois qui suivent la demande 
d'agrément, l'agrément est réputé acquis. 
En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions prévues dans 
la demande d'agrément. 
En cas de refus d'agrément, la Société est tenue, dans un délai de trois mois à compter de la 
notification du refus, de faire acquérir les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital, soit par un associé ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la Société, en 
vue d'une réduction du capital. 
A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code 
civil. 
Le cédant peut à tout moment aviser le président, conseil ou comité de direction, etc. par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de capital 
ou valeurs mobilières donnant accès au capital. 
Si, à l'expiration du délai de trois mois, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré comme 
donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du Tribunal de commerce 
statuant en la forme des référés, sans recours possible, l'associé cédant et le cessionnaire dûment 
appelés. 
Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que lesdites cessions 
interviennent par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une société 
associée, de transmission universelle de patrimoine d'une société ou par voie d'adjudication 
publique en vertu d'une décision de justice ou autrement.  
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Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital 
par incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de cession de droits 
de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en numéraire ou de renonciation 
individuelle au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. 
La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés. 
Toute transmission réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle. 
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CHAPITRE III 
 
ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ 
 
 
ARTICLE 13 - PRESIDENT 
 
La société est administrée par un président, personne physique ou morale, choisi parmi les associés 
ou en dehors d'eux.  
Le président est désigné pour la durée de la société ou pour un nombre déterminé d'exercices, par 
décision des associés représentant plus de la moitié des actions. 
 
Le président peut être révoqué dans les mêmes conditions. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du président d’exercer ses fonctions, supérieur à 2 
mois, il est pourvu à son remplacement par une personne désignée par décision des associés 
représentant plus de la moitié des actions. Le président remplaçant ne demeure en fonction que 
pour le temps restant à courir du mandat du prédécesseur. 
 
En rémunération de ses fonctions et en compensation de la responsabilité attachée à la gestion, le 
président a droit à une rémunération fixe, proportionnelle ou mixte, dont le montant et les modalités 
de paiement sont déterminés par décision des associés représentant plus de la moitié des actions. 
 
Dans ses rapports avec les associés, le président engage la société par les actes entrant dans l'objet 
social. Ses pouvoirs peuvent être limités dans l'acte de nomination. 
Dans les rapports avec les tiers de bonne foi, la société est engagée, même par les actes du 
président qui ne relèvent pas de l'objet social. 
Le président ne pourra se porter, au nom de la société, caution solidaire ou aval au profit d'un tiers, 
sans l'agrément préalable des associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 
 
 
ARTICLE 14 - DIRECTEUR GENERAL 
 
Sur la proposition du président, les actionnaires, à la majorité des deux tiers, peuvent nommer un 
directeur général personne physique ou morale. 
L’étendue et la durée des pouvoirs délégués au directeur général sont déterminées par les 
actionnaires en accord avec le président. 
Le directeur général est révocable à tout moment par la majorité des deux tiers des actionnaires. 
Le directeur général dispose, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le président. 
En rémunération de ses fonctions, le directeur général a droit à une rémunération fixe, 
proportionnelle ou mixte, dont le montant et les modalités de paiement sont déterminés par la 
majorité des deux tiers des actionnaires. 
 
 
ARTICLE 15 - COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 
La nomination de commissaires aux comptes titulaires et suppléants est obligatoire dans les cas 
prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 
 
Ils sont convoqués lors des assemblées de la société par lettre recommandée avec AR 15 jours 
avant la date de l’assemblée. 
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CHAPITRE IV 
 
CONVENTION ENTRE LA SOCIÉTÉ ET LES DIRIGEANTS 
 
 
 
 
ARTICLE 16 - CONVENTIONS CONCLUES ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 
 
Le Président ou, s'il en existe un, le Commissaire aux Comptes présente aux associés un rapport 
sur les conventions, intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote 
supérieure à dix pour cent ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de 
l'article L. 233-3 du code de commerce, conclues au cours de l'exercice écoulé. 
 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de 
l'exercice écoulé.  
 
 
Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales qui, en 
raison de leur objet ou de leurs implications financières sont significatives pour les parties, sont 
communiquées au Président ou au Commissaire aux Comptes, s'il en existe un. Tout associé a le 
droit d'en obtenir communication.  
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les 
conséquences dommageables pour la Société. 
 
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la Société. 
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CHAPITRE V 
 
DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 
 
 
 
 
ARTICLE 17 - DECISIONS DES ACTIONNAIRES 
 
1-Les décisions collectives sont prises, au choix du président en assemblée générale ou par 
consultation par correspondance. Elles peuvent aussi s’exprimer dans un acte. Tous moyens de 
communication – vidéo, visio-conférence, courriel … peuvent être utilisés dans l’expression des 
décisions. 
2-Toutefois, devront être prises en assemblée générale les décisions relatives à l'approbation des 
comptes annuels et à l'affectation des résultats, aux modifications du capital social, à des opérations 
de fusion, scission ou apport partiel d'actif, à l'exclusion d'un associé. 
3-L’assemblée est convoquée par le président ou lorsque l’assemblée n’est pas obligatoire par 
l’actionnaire demandeur. 
4-La convocation est faite par tous moyens 15 jours au moins avant la date de la réunion ; elle 
indique l’ordre du jour, y sont joints tous documents nécessaires à l’information des actionnaires. 
5-L’assemblée ne délibère valablement que si la moitié des actionnaires sont présents ou 
représentés. 
6-Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, 
quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Chaque action donne droit à une voix Il doit justifier 
de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective. 
 
 
ARTICLE 18 - DECISIONS EXTRAORDINAIRES 
 
Sont qualifiées d’extraordinaires, les décisions relatives à l’augmentation et la réduction du capital, 
la fusion, scission ou la dissolution de la société, sa transformation et l'exclusion d'un associé  
L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote. Les décisions sont 
prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés. 
Par exception, l’exclusion d’un actionnaire ne peut être prononcée qu’à la majorité des deux tiers de 
tous les autres actionnaires.  
 
 
ARTICLE 19 - DECISIONS ORDINAIRES 
 
Toutes autres décisions sont qualifiées d’ordinaires. 
Ces décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. Toutefois l’approbation des comptes 
annuels, l’affectation des résultats et la nomination des commissaires aux comptes ne peuvent être 
décidées qu’à la majorité des voix dont disposent tous les actionnaires. 
 
 
ARTICLE 20 - INFORMATION DES ACTIONNAIRES 
 
L’ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l’information des actionnaires 
sont communiqués à chacun d’eux à l’occasion de toute consultation. 
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ARTICLE 21 - COMPTES ANNUELS 
 
 
Il doit être réuni dans les six mois de la clôture de l'exercice une Assemblée Générale appelée à 
statuer sur les comptes de l'exercice écoulé. 
Les décisions sont adoptées dans les conditions prévues pour les décisions collectives ordinaires. 
 
Le président tient une comptabilité régulière des opérations sociales, arrête les comptes annuels et, 
le cas échéant, les comptes consolidés, conformément aux lois et usages du commerce, et établit 
le rapport de gestion. 
 
 
ARTICLE 22 - RESULTATS SOCIAUX 
 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l'exercice clos. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour 
cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 
et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, la collectivité des associés peut prélever toute somme qu'elle juge à propos 
d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de 
reporter à nouveau. 
 
Le solde, s'il en existe, est réparti entre tous les associés proportionnellement à leurs droits dans le 
capital. 
 
En outre, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur 
les réserves disponibles, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices 
de l'exercice. 
 
Hormis le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 
réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, 
reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction. 
 
 
ARTICLE 23 - LIQUIDATION 
 
La liquidation de la société est effectuée conformément au code de commerce et aux décrets pris 
pour l’application de l’ancienne loi de 1966. 
Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre de leurs 
actions.  
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ARTICLE 24 - CONTESTATIONS 
 
Toutes contestations pouvant s'élever au cours de la société ou de sa liquidation entre les associés 
et la société, ou entre associés eux-mêmes concernant les affaires sociales, l'interprétation ou 
l'application des statuts seront de la compétence exclusive des tribunaux dans le ressort desquels 
est établi le siège social de la société. 
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CHAPITRE VI 
 
JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE 
 
 
 
ARTICLE 25- JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 
 
La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés. 
 
Les associés approuvent les actes accomplis avant ce jour pour le compte de la société en formation, 
lesquels sont relatés dans un état ci-annexé. 
 
Toutes ces opérations et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la 
société qui les reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 
Le président est par ailleurs expressément habilité entre la signature des statuts et l'immatriculation 
au Registre du Commerce et des Sociétés à passer tout acte et à souscrire tous engagements 
entrant dans l'objet social et conformes aux intérêts de la société. 
Ces engagements seront réputés avoir été dès l'origine souscrits par la société après vérification et 
approbation par l'Assemblée Générale Ordinaire des associés tenue au plus tard lors de 
l'approbation des comptes du premier exercice social. 
 
 
ARTICLE 26- ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 

FORMATION   
  
L’état des actes accomplis pour le compte de la société en formation a été annexé aux statuts. La 
signature de ceux-ci emportera reprise de ces engagements par la société, lorsque celle-ci aura 
été immatriculée au registre du commerce et des sociétés.   
 
 
ARTICLE 27- POUVOIRS 
 
Tous pouvoirs sont donnés au président ou à son mandataire à l'effet d'accomplir toutes formalités 
de publicité prescrites par la loi. 
 
 
ARTICLE 28 - FRAIS 
 
Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la conséquence, 
sont à la charge de la société. 
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CHAPITRE VII 
 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
 
ARTICLE 29 - NOMINATION DU PRESIDENT 
 
Le président est MADAME EVA ISART, NEE LE 19 JUILLET 1994 A PARIS 19E,  
DEMEURANT, 120 HAMEAU DE GRIOU 09200 MONTJOIE EN COUSERANS. 
 
Le président est nommé pour une durée illimitée. 
 
 
ARTICLE 30 - NOMINATION DU DIRECTEUR GENERAL 
 
Le directeur général est MADAME JESSICA ISART, NEE LE 10 NOVEMBRE 1991 A PARIS  
19E, DEMEURANT, 10 AVENUE DANIELLE MITTERRAND, RESIDENCE LE PONANT,  
APP S03, 33130 BEGLES. 
 
Le directeur général est nommé pour une durée illimitée. 
 
 
Fait initialement à PARIS le 27 juin 2021 
Mis à jour en suite de l’assemblée générale du 14 mai 2025 à effet du 2 juin 2025 
Certifiés conformes 
 
 
 
Madame Eva ISART     Madame Jessica ISART 
Nouvelle Présidente     Nouvelle Directrice générale 
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